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Après la déclaration du prési-
dent des Seychelles Wavel
Ramkalawan sous-estimant la
capacité des Comores à organiser
les 12èmes jeux des îles de 2027 »,
le comité olympique et sportif des
Îles Comores (COSIC) n’a pas
tardé à réagir. Dans un communi-
qué, il trouve cette déclaration «
inamicale et maladroite ».

Selon le « Le Quotidien » de La
Réunion, le président des
Seychelles Wavel

Ramkalawan a déclaré que « tout le
monde parle des prochains jeux des
îles de l’océan Indien qui seront
tenus aux Comores. Je connais les
Comores. Je ne pense pas qu’on ira
aux Comores, je pense que les pro-
chains jeux se tiendront aux
Seychelles ». Cette déclaration est
faite lors de la cérémonie organisée
à la State House à Victoria, samedi
dernier, pour récompenser les
médaillés de l’équipe nationale des

Seychelles. Ce n’est pas tout. Le
ministre de la pêche Jean-François
Ferrari a ajouté une couche en évo-
quant l’idée que l’archipel puisse
organiser les jeux en cas de retrait de
l’Union des Comores. 

Des déclarations qui n’ont pas
du tout plu au COSIC qui trouve
cette sortie médiatique très amère et
humiliante. Dans un communiqué,
le COSIC estime que la déclaration
du président des Seychelles est
inamicale et maladroite sur les capa-
cités des Comores à organiser les
jeux de 2027. « A la clôture de la
11ème édition des jeux des îles de
l’océan Indien, les Comores ont
récupéré le drapeau des jeux, avec la
ferme détermination d’abriter pour
la première fois de leur histoire, les
jeux des îles de l’océan Indien.
Aussitôt de retour aux Comores, le
ministre des sports de notre pays a
présenté le dossier en conseil des
ministres et le gouvernement como-
rien s’est approprié le projet d’une

manière claire et sans faille. Toutes
les fédérations nationales se sont
rangées aux côtés du Comité
National Olympique, pour créer une
dynamique commune dans une
mobilisation générale, en prépara-
tion de la première visite du CJI »,
lit-on dans ce communiqué signé
par son président Ibrahim Mze. 

Et d’enchaîner : « Quelle fût
notre désagréable surprise de voir
une sortie médiatique inamicale et
maladroite du président de la
République des Seychelles sur les
capacités des Comores à organiser
les jeux de 2027. Je viens ici au nom
du mouvement olympique comorien
protester avec la plus grande
vigueur contre cette sortie média-
tique qui met à mal l’esprit de soli-
darité, de soutien mutuel et de fra-
ternité censé animer le cœur des
peuples indiano-océaniques. Plus
que jamais les Comores présentent
des arguments qui peuvent consti-
tuer des signaux forts de la capacité

à organiser un événement sportif de
cette envergure, comme nous l’a-
vons présenté dans notre projet de
candidature ».

« Aussi nous restons confiants
sur les positions du CIJ qui ne doi-
vent subir aucune influence contrai-
re aux grandes valeurs cardinales de
l’olympisme, principales locomoti-

ves de la charte des jeux des îles de
l’océan Indien. Comptant sur votre
clairvoyance, je vous prie monsieur
le président de croire à l’assurance
des salutations sportives les meilleu-
res », conclut-t-il. 

Nassuf Ben Amad
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Le peuple chinois a aspiré depuis l’antiquité
à un monde de la Grande Concorde où règnent à
la fois l’abondance matérielle et la prospérité
spirituelle. Cette vieille sagesse confère aujour-
d’hui un sens fort et profond à la modernisation
à la chinoise : la prospérité matérielle ainsi que
l’enrichissement spirituel marqué notamment
par la confiance et la conviction idéologiques et
culturelles.

Une modernisation pour l’abondance
matérielle

Les Chinois sont en quête depuis l’antiquité
d’une vie matérielle prospère et la civilisation
chinoise valorise l’idée que la richesse de l’État
soit partagée par le peuple. Sous la dynastie des
Song, l’économie chinoise était l’une des plus
importantes au monde, comme en témoigne le
fameux tableau Scènes de vie le long de la riviè-
re Bianhe le jour Qingming, qui illustre de
manière vivante la prospérité commerciale et le
bonheur de la population de l’époque.

Depuis l’entrée dans les temps modernes, la
Chine a été réduite à une société semi-coloniale
et semi-féodale en raison de la corruption et de
la faiblesse du gouvernement des Qing et de
l’invasion de puissances étrangères. Face à une
Chine affaiblie et appauvrie, le peuple chinois a
travaillé d’arrache-pied pour rattraper le retard.
Sous la direction du Parti communiste chinois, il
a fondé la Chine nouvelle et déployé des efforts
inlassables pour lutter contre la pauvreté. La
Chine a atteint avec dix ans d’avance l’objectif
d’élimination de la pauvreté prévu dans le
Programme de développement durable à l’hori-
zon 2030 des Nations Unies, remporté la plus
grande bataille contre la pauvreté dans l’histoire
de l’humanité et éradiqué la pauvreté absolue.
Le revenu disponible par tête d’habitant est
passé de 49,7 yuans RMB en 1949 à 37 000
yuans RMB en 2022. Les plus de 1,4 milliard de
Chinois ont accédé à une vie de moyenne pro-
spérité sur tous les plans, avec la mise en place
des plus grands systèmes d’éducation, de pro-

tection sociale et de santé du monde. 
Avec l’approfondissement de la modernisa-

tion à la chinoise, on constate l’émergence des
secteurs comme le tourisme rural et l’industrie
des spécialités du terroir qui sont devenus des
moteurs du redressement rural, permettant de
consolider davantage les acquis du combat cont-
re la pauvreté. La région de Xihaigu du Ningxia
en est un exemple illustratif. En 20 ans seule-
ment, la région a vu le revenu par habitant se
multiplier par 29, grâce au développement de
l’industrie de juncao et celui du tourisme écolo-
gique qui vient élargir encore plus les possibili-
tés pour la population de s’enrichir.

Une modernisation pour l’enrichissement
spirituel

La civilisation chinoise est la seule civilisa-
tion au monde qui n’a jamais été interrompue.
Des inscriptions oraculaires jiaguwen aux
chants et poèmes populaires, des simples pote-
ries antiques aux jardins avec des pavillons
exquis, tous sont témoins de l’histoire splendide
de la civilisation chinoise et ont constitué la
mémoire commune de la nation chinoise.

La Chine d’aujourd’hui, tout en maintenant
un rythme de développement rapide, a déployé
de grands efforts pour préserver son patrimoine
culturel. Elle se classe au premier rang mondial
avec 43 sites inscrits sur la liste du patrimoine
culturel immatériel de l’UNESCO. De grands
projets comme Archeology China ont été déve-
loppés pour offrir des appuis à la recherche et
l’interprétation des origines de la civilisation
chinoise. Les fosses sacrificielles de Sanxingdui
dans la province du Sichuan, « endormies pen-
dant des milliers d’années, se sont réveillées
pour surprendre le monde entier ». Avec plu-
sieurs milliers d’objets précieux mis au jour,
elles sont considérées comme l’une des plus
grandes découvertes archéologiques de l’huma-
nité au 20e siècle. La tête humaine en bronze,
grand favori sur TikTok, a même fait l’admira-
tion de dizaines de millions d’internautes à tra-

vers le monde.
L’essor de l’industrie culturelle a aussi forte-

ment contribué à l’enrichissement de la vie spi-
rituelle des Chinois. Les jeunes,grands adeptes
du mode de vie à la chinoise qui se distingue par
la simplicité et la proximité avec la nature, sont
plus désireux que jamais de perpétuer le roman-
tisme unique des Chinois et la quintessence de
la culture traditionnelle chinoise. Dans les
régions rurales, de nombreuses « Maisons d’étu-
de pour agriculteurs » ont été construites dans le
cadre des Projets culturels bénéficiant à tous,
contribuant à l’amélioration du niveau d’ins-
truction de la population. Autant d’exemples qui
montrent que dans la modernisation à la chinoi-
se, le plein épanouissement de l’homme est
aussi important que l’abondance matérielle.

Une modernisation au service de l’inspi-
ration mutuelle des civilisations

Sous la dynastie des Han de l’Ouest, les
voyages de Zhang Qian, émissaire spécial de
l’empereur chinois, ont fortement contribué au
commerce de marchandises et aux échanges cul-
turels, artistiques, scientifiques et technolo-
giques entre la Chine et les contrées occidenta-
les. La ville portuaire de Quanzhou à l’époque
des Song et des Yuan était connue comme une
ville multiculturelle, dont la moitié des habitants
étaient des « commerçants aux habits étrangers
». Les exemples en sont nombreux. L’esprit
d’ouverture et d’inclusion a fait la vitalité de la
civilisation chinoise durant des millénaires, et
montre que la prospérité d’une civilisation ne
peut se faire sans l’inspiration mutuelle avec les
autres civilisations.

Aujourd’hui, dans un monde globalisé, la
Chine poursuit activement sa politique d’ouver-
ture sur l’extérieur, continue d’accroître ses
investissements à l’étranger, et importe plus de
produits de qualité à travers l’organisation de
l’Exposition internationale d’importation de la
Chine (CIIE) et d’autres moyens innovants,
dans l’objectif de partager les opportunités de

développement avec le monde et de promouvoir
le progrès de la civilisation matérielle de l’hu-
manité. Elle a également accompagné, par ses
progrès scientifiques et technologiques, les
efforts d’autres pays pour promouvoir la crois-
sance économique, la création d’emploi, la
transition verte, l’inclusion sociale et l’amélio-
ration du bien-être de la population. Le « made
in China » progresse vers la fabrication intelli-
gente. Le déploiement de la 5G a fluidifié la
communication. Des solutions de transport chi-
noises comme les chemins de fer à grande vites-
se ont renforcé l’interconnexion du monde. Les
véhicules à énergies nouvelles de marques chi-
noises ont été mis en production à l’étranger.
L’e-commerce transfrontalier a stimulé la trans-
ition numérique.

Depuis l’entrée au 21e siècle, la Chine a
accueilli avec succès les Jeux Olympiques d’été
et d’hiver, l’Exposition universelle et la
Conférence sur le dialogue des civilisations
asiatiques et pris l’initiative de lancer le Forum
des civilisations anciennes, contribuant au ren-
forcement des échanges entre les civilisations
du monde. En mars dernier, elle a lancé
l’Initiative pour les civilisations dans le monde,
appelant à respecter la diversité culturelle et à
répondre aux défis globaux par les échanges,
l’inspiration mutuelle et la coexistence harmo-
nieuse entre les civilisations. Une initiative qui
illustre la vision civilisationnelle d’une Chine
engagée dans la modernisation à la chinoise et
constitue un bien public mondial important pour
l’enrichissement de la civilisation spirituelle de
l’humanité.

Nous avons toutes les raisons de croire qu’a-
vec l’impulsion de la modernisation à la chinoi-
se peut se concevoir l’avènement d’un monde
merveilleux où tous les êtres humains jouissent
d’une abondance matérielle et que la civilisation
spirituelle rayonne sur toute la planète.
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LA MODERNISATION À LA CHINOISE

Une modernisation pour l’abondance matérielle
et l’enrichissement spirituel

Photo d’illustration COSIC.



Le chef de la cellule de coordi-
nation de l’Union Africaine,
Mohamed Issimaila se réjouit des
7 mois  de présidence  d’Azali
Assoumani à  la tête de l’organisa-
tion. Selon  lui, le pays  rayonne
dans le monde à travers l’Union
Africaine citant notamment l’inté-
gration au G20. 

Devant la presse, le porte-
parole de la présidence
Mohamed Issimaila est

revenu sur les 7 mois de présidence
comorienne à l’Union Africaine.
Selon lui cette présidence a été pos-
sible grâce aux efforts de la diplo-
matie comorienne. C’est la première
fois qu’un petit pays comme le nôtre
assure une telle responsabilité. «
Tout le travail que nous avons fait et

les résultats obtenus ont démontré
que nous sommes un pays comme
les autres pays, ayant la capacité
d’assurer de telles responsabilités.
Tout récemment, le chef d’Etat en sa
qualité de président de l’UA a pris
part à la grande famille du G20, un
aboutissement d’un combat de lon-
gue haleine, initié par ses prédéces-
seurs. C’est un pas énorme pour
l’Afrique entière mais aussi pour les
Comores », déclare-t-il. 

A en croire ce proche collabora-
teur du chef de l’Etat, le pays incar-
ne trois visions depuis l’indépen-
dance, celle de retrouver l’intégrité
du pays, le rayonnement des
Comores dans le  monde et le déve-
loppement socioéconomique. « En
sept mois seulement, nous avons
atteint  un des objectifs grâce à la

présidence de l’Union Africaine. Le
pays est connu dans le monde »,
souligne-t-il. Depuis que le chef de

l’Etat assure la présidence de l’UA,
beaucoup de travail a été fait. Il a
cité entre autres la réunion ministé-

rielle tenue en juin dernier sur l’éco-
nomique bleue qui a abouti à l’adop-
tion de la Déclaration de Moroni.  

Interrogé sur la question de
Mayotte, plus particulièrement l’o-
pération Wuambushu, il a expliqué
que cette question a été abordée par
tous les présidents précédents et
exposé au siège de Nations Unies en
vue de trouver une solution. « Le
chef de l’Etat actuel a jugé nécessai-
re  d’engager des discussion avec la
France sur cette question précise
afin de réclamer nos droits légiti-
mes. Il est à noter que les deux
visions restantes vont aussi permett-
re de réclamer notre intégrité territo-
riale. Car si le pays est connu, c’est
un atout dans notre lutte », insiste-t-
il.  

Andjouza Abouheir

Dans le cadre du Festival
International des Sciences et des
Arts organisé par le CNDRS à
l’hôtel Retaj du 18 au 21 septemb-
re 2023, le thème « La mer comme
avenir de l'océan Indien dans
l'Archipel des Comores » a été
abordé. Haddad Slim Djabir,
Directeur régional du CNDRS à
Mohéli, qui a défendu la proposi-
tion d'écomusée pour les besoins
communautaires, la recherche, l'é-
cotourisme et le financement
durable par le crédit carbone bleu,
annonce l'ouverture au public du
« Musée de Mohéli » en octobre
2023.

Suite au Festival International
des Sciences et des Arts dans
le cadre de la mise en œuvre

des ODD 30X30 en Union des
Comores, le CNDRS renforce la

médiation culturelle à travers l'édu-
cation au patrimoine, vulgarisation
et partage de connaissances. La bio-
diversité marine et la communauté
ont été au centre des réflexions et
analyses scientifiques. À Mohéli, on
constate une concrétisation rapide

des propositions du Festival concer-
nant la conservation et la valorisa-
tion du patrimoine culturel et naturel
en interaction avec les communau-
tés. Le CNDRS va spécifiquement
ouvrir au public le «  Musée de
Mohéli » en octobre prochain. 

« Les autorités, la communauté
scolaire, les citoyens, les artistes, les
artisans, les touristes et autres com-
munautés auront la possibilité de
visiter les collections de photos, gas-
téropodes et autres mollusques,
coraux blancs, noirs, et rouges. Et en
outre, solliciter des services au
musée de Mohéli » explique Haddad
Salim Djabir. Il s’agit de la docu-
mentation et prestation de recherche
scientifique. « Ce sera aussi une
lithothèque pour les basaltes, ser-
pentine, granodiorite, spinelle, tour-
maline et autres substances minéra-
les » espère-t-il. Des instruments de
musique traditionnelle, des produits
artisanaux seront également exposés
dans ce musée.

Le résultat attendu est certaine-
ment la fréquentation du public pour
l'accélération de la mise en œuvre
des ODD 30×30. Les échanges avec

les communautés permettront, selon
Haddad, d'améliorer le processus de
médiation culturelle vers l'écomu-
sée. « C'est un aspect important
concernant le renforcement de l'ap-
propriation communautaire des
cibles de la conservation et valorisa-
tion de la diversité biologique et cul-
turelle » a-t-il rassuré avant de pour-
suivre : « le musée est un espace
d'inspiration pour se ressourcer afin
de se situer dans le Continuum du
temps présent de l'héritage vers les
perspectives incertaines du change-
ment climatique. Finalement, on
peut dire que le CNDRS accompa-
gne la population locale de la
Réserve de Biosphère de l'UNESCO
vers une muséologie du
Développement durable ».

Riwad
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Présentation de l'ouverture prochaine du Musée de Mohéli.

SCIENCES ET ARTS

Ouverture au public du « Musée de Mohéli » en octobre prochain 

PRÉSIDENCE DE L’UNION AFRICAINE

Mohamed Issimaila parle de 7 mois de succès 

Mzé Abdou Mohamed
Chanfiou Ministre des Finances a
pris part le 12 Septembre dernier,
à Paris, au Sommet Afrique-Corée
organisé par la Fondation Corée-
Afrique et la Chambre de commer-
ce et d'industrie de Corée (KCCI),
avec le soutien du ministère des
Affaires étrangères de la
République de Corée.

Le ministre des finances avait
pris part au sommet com-
mercial Afrique-Corée à

Paris le 12 septembre dernier. Placé
sous le thème : « Le partenariat afro-
coréen dans une ère de grande trans-
formation », les interventions tour-
naient autour de la Zone de libre-
échange continentale africaine
(ZLECAf), qui est une zone de
libre-échange la plus étendue depuis

la création de l'Organisation mon-
diale du commerce (OMC), tant en
termes de couverture géographique
que de nombre de pays participants.
Cinquante-quatre des 55 pays de
l'Union africaine (à l'exception de
l'Érythrée) sont membres de cette
organisation, représentant 1,3
milliard de personnes. 

Au nom du chef de l'État Azali
Assoumani, qui est également prési-
dent en exercice de l'Union africai-
ne, Mze Abdou Chafiou tient à rap-
peler que le thème de la ZLECAf est
au cœur de la présidence actuelle de
l’UA, puisque il est défini comme
étant le moteur principal de la crois-
sance économique, de l’industriali-
sation et du développement durable
en Afrique. « C’est une thématique
d’actualité à un moment où
l’Afrique doit relever d’importants

défis post-Covid, les instabilités
politiques, les impacts liés aux chan-
gements climatiques, les effets de la
guerre en Ukraine qui accentuent la
vulnérabilité du continent », a-t-il
avancé, avant d'ajouter que « malgré
ces chocs, l'Afrique fait preuve
d'une résilience continue, avec un
taux de croissance du continent qui
devrait atteindre plus de 4% en 2023
et 2024 ». 

Ce grand marché africain de la
ZLECAF représente une occasion
importante de transformer l'Afrique,
pour l’intégration des économies
africaines, par des programmes de
soutien à la production africaine, au
commerce entre les pays africains et
à l’intégration de l’Afrique dans l’é-
conomie mondiale. D'après l'argen-
tier du pays, les opportunités sont
immenses pour la coopération

Afrique-Corée, pays qui a transcen-
dé les défis pour devenir un symbo-
le de réussite économique et techno-
logique.

Et pour illustrer ses propos, le
ministre trouve que la coopération
Afrique-Corée dans le domaine
pharmaceutique et de la biotechno-
logie semble être prioritaire. Il a
aussi montré que  le continent afri-
cain a le taux d’accès à l’électricité
le plus faible du monde, autour de
40%, avec plus de 650 millions d’a-
fricains qui n’ont pas accès à l’élec-
tricité et pourtant l’Afrique est dotée
d’un potentiel immense dans le
domaine des énergies renouvelables.
« La BAD a lancé une initiative dans
ce domaine clé et la Corée, un des
partenaires actifs de cette institution,
pourrait stimuler le secteur privé à
investir dans ce domaine prioritaire

et vital », a-t-il indiqué. 
Le ministre s’est réjoui que sous

le Présidence des Comores, l’UA
vient d’être admis comme membre
du G20, Forum qui regroupe les 20
premières économies avec 85% du
Pib mondial et la Corée membre de
ce forum présente les meilleurs
atouts pour sa coopération avec le
continent africain. Pour lui, il s'agit
d'un moment important pour l’inté-
gration de l’Afrique dans les instan-
ces de la gouvernance mondiale et
de la coopération économique et
financière internationale car ce
Forum traite aussi les questions liées
au commerce, au développement
durable, au climat, à la santé, à l’é-
ducation, à l’énergie et à la lutte
contre la corruption. 

Ibnou M. Abdou
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ANNONCE

Le Gouvernement de l’Union des Comores a obte-
nu un don du Fonds Africain de Développement (FAD)
pour financer le Projet d’Appui à la Soutenabilité de la
Dette Publique (PASDP) et a l’intention d’utiliser une
partie des sommes allouées pour financer le contrat de
prestation de services d’un Spécialiste en Passation de
Marchés au sein de l’Unité de Gestion du PASDP.

Missions
Sous l’autorité du coordonnateur du PASDP, le spé-

cialiste en passation des marchés aura pour mission
d’apporter son concours à tout ce qui concerne les
questions d’acquisition et de passation de marchés. Le
spécialiste en passation des marchés sera :

• Responsable de la gestion de la passation des
marchés comprenant (i) la planification des opérations
de passation des marchés, (ii) le suivi de l’avancement,
(iii) l’analyse des écarts entre les réalisations et le plan
de passation des marchés ;

• Responsable de la qualité de l’ensemble du pro-
cessus d’acquisition ;

• Conseiller et alerteur sur les délais requis à
chaque étape de la procédure ainsi que le contenu des
cahiers des charges et termes de références des acti-
vités prévues pour la mise en œuvre du Projet ;

•Responsable de l’établissement de tous les rap-
ports d’activités prescrits par le manuel des procédures
d’acquisition, mais également de tout autre rapport que
le Bailleur ou la Direction Générale des Marchés
Publics pourrait demander dans le cadre de l’exécution
du projet ;

Il sera chargé d’exécuter les prestations ci-dessous
: 

TACHES
En ce qui concerne la Programmation ;
• Ouvrir et tenir à jour un répertoire de fournisseurs

et des entreprises capables de fournir les biens, tra-
vaux et services nécessaires à l’exécution du Projet en
respectant les procédures de sélection prévues dans
les accords de financement ;

• Établir et tenir à jour un bordereau des prix unitai-
res les plus usuels ;

• Actualiser le plan de passation des marchés initial
et le tenir à jour systématiquement suivant l’avance-
ment du processus et le changement éventuel des
dispositions sur les acquisitions ;

• Mettre en œuvre le plan de passation des mar-
chés, et s’assurer le respect du calendrier des acquisi-
tions.

2. En ce qui concerne la préparation des dos-
siers d’appel d’offre/demandes de proposition

• Appuyer les responsables techniques et les béné-
ficiaires dans l’élaboration des termes de référence,
des spécifications techniques, en veillant au respect
des principes fondamentaux de la passation des mar-
chés ; 

• Assurer, en collaboration avec les services tech-
niques concernés (critères techniques), la préparation
des DAO et la demande de proposition conformément
aux dossiers standards d’appel d’offres prévus ;

• S’assurer que les dossiers ont reçu les approba-
tions nécessaires au niveau national et auprès de la
BAD, suivant le cas ;

3. En ce qui concerne la passation des marchés
;

• S’Assurer que le lancement des appels d’offres et
les consultations sont effectués dans les normes inter-
nationales et les délais imparti ;

• Appuyer dans l’analyse et la réponse aux deman-
des d’éclaircissement pendant la période de soumis-
sion ;

• Superviser et appuyer la personne chargée d’en-
registrement des offres reçues avant la date et heure
limite de remise des offres et tenir un cahier d’enregis-
trement des offres ;

• Participer aux séances d’ouverture des offres/pro-
positions, et aux séances d’évaluation, de négociations

et d’attributions des marchés. Animer l’équipe ratta-
chée aux différentes commissions de la chaine d’éva-
luation, d’attribution, de commande et de réception des
biens, services et travaux prévus pour la mise en
œuvre du Projet ;
• Élaborer tous les documents résultant des évaluations
des offres/propositions, et les présenter aux instances
concernées pour approbation et validation ;
• Veiller à l’établissement des rapports d’évaluation des
offres et s’assurer que ceux-ci reçoivent les approba-
tions nécessaires ;
• Préparer les marchés et veiller à ce qu’ils soient
approuvés, signés, visés et notifiés selon le code d’é-
thique et dans les meilleurs délais ;
• S’assurer que les soumissionnaires non retenus
reçoivent les informations nécessaires ainsi que leurs
cautions de soumission aussitôt après la décision d’at-
tribution des marchés ;
• Assurer le respect des étapes du processus de publi-
cation de passation des marchés conformément à la
législation en vigueur et du manuel de procédures ;

4. En ce qui concerne le suivi de l’exécution des
marchés;
• Suivre l’exécution et la gestion des différents contrats
de marchés (transmission des marchés signés aux
entités concernés, tenue de la fiche de suivi et des
registres des marchés), et appuyer chaque responsa-
ble pour la tenue de la gestion des contrats qu’on lui
confère ;
• Organiser avec l’association des responsables en
suivi-évaluation, les séances de validation des rapports
des consultants ;
• Organiser les travaux de commissions de réception
des travaux avec l’ingénieur du projet, et de s’assurer
que tous les documents nécessaires à cette réception
soient bien établis et que toutes les dispositions
contractuelles soient correctement suivies ;
• Organiser les commissions de réception des fournitu-
res et s’assurer que les conditions de ces derniers
soient conformes aux qualifications requises par la
norme international (quantité, qualité, spécifications
techniques et délai de livraison) ; et établir par la suite
les procès-verbaux de réception. 
• Prendre toutes les dispositions pour que les biens et
services soient livrés et entreposés en sureté aux
endroits et dates précises ; - Suivre la réception des
prestations et des fournitures;
• Gérer les différentes cautions et retenues et procéder
à ses restitutions auprès des attributaires des marchés
après l’exécution du contrat (provisoire et définitive);
• Mettre en place des outils de gestion des marchés
adaptés à chaque nature du marché ;
• Développer des mécanismes de suivi de l'exécution
des contrats ;
• Développer les mécanismes, procédures et pratiques
nécessaires à l'intégrité du système de passation des
marchés dont le système de classement ; 
• Mettre en place un système de classement des dos-
siers de passation des marchés en vue de permettre
toute revue a posteriori de la BAD et toute autre entité
compétente ;
• Assurer le rôle de conseiller en passation de marchés
pour tous les membres de l'équipe à toutes les phases
du processus d'acquisition de biens, de services ou de
réalisation des prestations ;
• S’acquitter de toute autre tâche non précisée mais
nécessaire à la bonne gestion des acquisitions du pro-
jet. 

PROFILS REQUIS
• Un diplôme supérieur en minimum Bac+ 4, équiva-

lent à une maîtrise ou un niveau équivalent attesté par
des documents en bonne et due forme, dans un domai-
ne pertinent, notamment : en droit, gestion, économie,
administration, sciences sociales, architecture,
Ingénierie ou tout autre domaine connexe. Un certificat
en passation des marchés sera considéré comme un
atout. 

• Au moins 5 années d'expérience professionnelle per-
tinente en passation de marchés avec une connaissan-
ce avérée et expérience pratique de l'acquisition de
biens et travaux et l'acquisition de services de consul-
tants dans le cadre des conditions de financement des
donateurs ;
• Expérience dans le domaine des acquisitions au sein
de projets financés par des bailleurs de fonds multilaté-
raux ou par le Fonds africain de développement (FAD)
;
• La connaissance des règles et procédures de la
Banque africaine de développement et du cycle de pro-
jets serait très appréciée ;
• Capacité à travailler en équipe ; 
• Une bonne capacité à travailler sous pression et dans
les délais.
• Aptitude à utiliser les applications standards de
Microsoft Office.
• Une bonne connaissance du français de même qu'u-
ne aptitude à communiquer oralement et verbalement
aussi bien avec les res¬ponsables du projet, que la hié-
rarchie et les collègues ;
• Une bonne capacité de résolution des problèmes liés
à la Pas¬sation de marchés publics.

DUREE DU CONTRAT :
La durée du contrat est de 36 mois, conformément

à la période prévue pour la mise en œuvre du PASDP.
Le contrat est de type « prestation de services » dont
les modalités de rémunération et sa continuité sont
conditionnées par le niveau de performance du SPM
sur ses diligences audit contrat. 

LIEU D’AFFECTATION 
Le lieu d’affectation est le siège du PASDP basé à

Moroni.

CRITERES DE PERFORMANCE

Les performances du Spécialiste en Passation des
Marchés seront mesurées, entre autres, suivant les cri-
tères ci-après :  
• la maîtrise et le respect des procédures de passation
des marchés de la Banque et des procédures nationa-
les de passation des marchés ; 
• le taux d’exécution du Plan de passation des marchés
; 
• le respect des délais d’exécution du Plan de passation
des marchés ; 
• la qualité des dossiers d’appel d’offres, des deman-
des de propositions et des contrats élaborés ; 
• la qualité de l’archivage des dossiers de passation
des marchés ; 
• la soumission régulière des rapports trimestriels sur la
situation des acquisitions.

PROCEDURE DE SELECTION
Le Spécialiste en Passation des Marchés sera

sélectionné confor¬mément aux procédures de recru-
tement des projets financés par le FAD, notamment par
une présélection sur dossier suivi d'un entretien. Il
devra  être libre de tout engagement et sera employé à
temps plein.

Les candidats qualifiés et intéressés par ce poste
devront déposer une demande écrite en français avec
un CV détaillé et les copies légalisées des diplômes et
attestations d’emploi joints en mentionnant sur l’enve-
loppe « PASDP+ la référence du poste » à l'adresse
: Direction générale de la Comptabilité Publique et
du Trésor, quartier Djoumoi Mdji. Téléphone +269
323 90 93/ 462 91 93 au plus tard le lundi 09 octob-
re 2023 à 12h 30 

Le Coordonnateur du PASDP

UNION DES COMORES
..........................

Unité-Solidarité-Développement
*************

MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET ET DU SECTEUR BANCAIRE
AVIS DE RECRUTEMENT D’UN SPECIALISTE EN PASSATION DES MARCHES  
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La cérémonie marquant le
93eme anniversaire de la fonda-
tion du Royaume d'Arabie
Saoudite a eu lieu à Moroni,
samedi 23 septembre dernier, en
présence des membres du gouver-
nement, du corps diplomatique,
des oulémas et diverses personna-
lités. 

Ce fût l’occasion pour l'am-
bassadeur saoudien à
Moroni qui a présidé cette

fastueuse cérémonie de rappeler
que cette journée consacre la conso-
lidation d’une nation réunifiée par
son fondateur, le Roi Abdulaziz bin
Abdulrahman Al Saud en 1930. Dr
Attalah Zayed Al Zayed, ambassa-
deur du royaume d'Arabie Saoudite
a précisé avec fierté que cette jour-
née nationale est placée sous le
thème « Nous rêvons et nous réali-
sons ». D'après lui, ce grand pays du
Golfe connait un sursaut de trans-
formation qualitative confirmant la
détermination du peuple et de ses
dirigeants, à faire face à tous les
défis en réalisant des projets extrê-
mement ambitieux conformes à la
vision du Royaume à l’horizon
2030. Il s'agit d'une continuation du
processus d'édification de la nation
depuis plusieurs générations. 

Sur le plan des relations entre le

Royaume et l'Union des Comores,
le diplomate saoudien a tenu à rap-
peler qu’elles sont fondées sur des
valeurs communes depuis des
temps lointains. Les deux peuples
étant unis par des liens historiques,
continuent l'échange des visites à
tous les niveaux entre les deux pays.
Le Royaume a toujours soutenu le
développement des Comores, à tra-
vers divers projets d’infrastructures
et d’appui aux services publics. Il a
grandement contribué à la forma-
tion des cadres comoriens, en accor-
dant des bourses d’études dans cer-
taines spécialités professionnelles,
en plus d'un soutien humanitaire
constant. 

Il s'agit, à en croire Dr Attalah
Zayed Al Zayed d'encourager
notamment les investisseurs saou-
diens aux Comores à investir dans
le secteur de l'éducation afin de
rehausser le niveau d'enseignement.
Dans ce sens, deux universités
comoriennes à distance ont été
créées avec des investissements
d'entrepreneurs saoudiens.
L'ambassade s'attache également à
accélérer le processus de signature
d'un accord de coopération entre les
ministères de l'éducation des deux
pays, et procéder à l'évaluation de
l'Université des Comores pour l'ac-
créditation de ses diplômés en tant

qu'université arabe. 
Le Royaume appuie constam-

ment les projets du Plan Comores
Émergeant à l'horizon 2030 lancé
par le Président Assoumani Azali, à
travers le financement de plusieurs
projets accordé par le Fonds
Saoudien de Développement. Ryad
soutient également les efforts du
Président Azali pour résoudre un
certain nombre de crises en Afrique,
en tant que président en exercice de
l'Union africaine, ainsi que sa réus-
site à faire en sorte que l'Ua rejoi-

gne le G20. Sur le plan internatio-
nal, le Royaume dit-il, exploite
constamment ses relations interna-
tionales équilibrées en jouant un
rôle de médiation, visant à promou-
voir le dialogue pour la résolution
de nombreux conflits régionaux. 

A titre d'exemple, l'ambassadeur
cite la libération de prisonniers de la
guerre russo - ukrainienne, ainsi que
l'évacuation du Soudan des ressor-
tissants de plusieurs pays amis. Le
Royaume s'est imposé en tant qu'ac-
teur majeur sur la scène internatio-

nale, par ses positions rationnelles
lors de sa participation aux grands
rassemblements mondiaux, à l’ins-
tar des BRICS. Il a soutenu l'envoyé
des Nations Unies au Yémen en vue
de la réconciliation au Yémen. Le
Royaume a aussi appuyé les initiati-
ves mondiales face aux multiples
défis tels que les épidémies, le cli-
mat, l'environnement, l'éducation et
la lutte contre la pauvreté dans les
régions les plus menacées du
monde. 

Ibnou M. Abdou

FÊTE NATIONALE DU ROYAUME D'ARABIE SAOUDITE

"Nous rêvons et nous réalisons "

L'ambassadeur saoudien avec les ministres des
affaires étrangères et de l'intérieur.

REQUIREMENTS:
Working in the Regional Security Office (RSO), the Foreign Service

National Investigator (FSNI) conducts security investigations and maintains
liaison with local police and other security and law enforcement officials. The
FSNI assists the RSO team in coordinating protection for post personnel and
visiting U.S. government officials, obtaining, and reporting on information
concerning potential security threats to post personnel, facilities, or informa-
tion.

EDUCATION: 
A minimum of two (2) years University Studies is required. 

EXPERIENCE:
Minimum of three (3) years of experience in law enforcement, military, pri-

vate security, or investigation is required.

LANGUAGE: 
English level III (Good working knowledge) Reading/Writing/Speaking is

required. (To be tested) Comorian level IV (Fluent) Reading/Writing/Speaking
is required.

If you would like to view the complete job announcement and apply, plea-
se visit the following Seeker Site: https://erajobs.state.gov/dos-
era/mdg/vacancysearch/searchVacancies.hms

ALL applicants MUST apply online through the Seeker Site (paper appli-
cation is no longer  accepted). For further information, please contact the
Office of Human Resources: Telephone:  +261 20 23 480 00 extension 2332.

National ID Card (Proof of Citizenship), Proof of past and current
employment, University  Degree, must be uploaded to the system

Vacant Position: Security Investigator

U.S. Mission Antananarivo is seeking eligible and qualified applicants for the position of (1) Security Investigator in the
Regional Security Office.

VACANCY NUMBER: Comoros 2023-001
OPEN TO: All candidates/ all Sources 
POSITION : Security Investigator FSN-8
OPENING DATE: September 26, 2023
CLOSING DATE: October 10, 2023
WORK HOURS: Full time, 40 hours per week
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Le Gouvernement de l’Union des Comores a obtenu
un don du Fonds Africain de Développement (FAD) pour
financer le Projet d’Appui à la Soutenabilité de la Dette
Publique (PASDP), et a l’intention d’utiliser une partie
des sommes allouées pour financer le contrat de presta-
tion de services d’un Spécialiste en Gestion Financière
et Comptable au sein de l’Unité de Gestion du PASDP.

Missions
Sous l’autorité du coordonnateur du PASDP, le

Spécialiste en Gestion Financière et comptable aura
pour mission d’assurer la gestion administrative et d’ap-
porter son concours en tout ce qui concerne les ques-
tions de gestion financière et de comptabilité dans le
cadre du projet PASDP. Il sera chargé d’exécuter les
prestations ci-dessous : 

Tâches de gestion administrative
- S’assurer de la bonne tenue du fichier du personnel du
projet et de la conservation des différents contrats de tra-
vail; 
- Etablir et suivre le planning annuel des congés; 
- Préparer et aider à l’évaluation de performance du per-
sonnel;
- S’assurer du bon suivi administratif et financier des dif-
férents contrats avec les partenaires 
- S’assurer du bon suivi des contrats et polices d’assu-
rances 
- Veiller à la bonne gestion du parc automobile, des équi-
pements, des stocks et des valeurs;
- Superviser les travaux d’inventaire physique, de codifi-
cation et d’étiquetage des immobilisations ;
- Veiller à la bonne tenue du répertoire de fournisseurs
agréés ;
- Veiller à la bonne exécution des commandes / approvi-
sionnements.
- Assurer le rôle de conseiller du Coordonnateur pour
toutes les questions de gestion administrative du projet. 

Tâches de gestion financière
- Assister les différents services, antennes et structures
dans la préparation de leur budget sur la base de leur
plan d’activités annuel ;
- Consolider les budgets (fonctionnement, investisse-
ment, général, trésorerie) en indiquant d’une part, les
personnes et les structures responsables et d’autre part
la date limite des travaux en conformité avec le calen-
drier budgétaire ; 
- Suivre et contrôler l’exécution du budget approuvé ; 
- Analyser les écarts par comparaison des réalisations et
prévisions, rechercher leur cause, informer les responsa-
bles et proposer les mesures correctives appropriées ; 
- Veiller à l’élaboration des prévisions de trésorerie à par-
tir du budget, à les actualiser à partir des informations et
des données réelles des calendriers d’activités pério-
diques et à l’établissement des budgets de trésorerie
périodiques ; 
- Veiller à l’alimentation du compte spécial par le biais
des demandes de remboursements (DRF) ou des rap-
ports financiers périodiques ; 
- Veiller à la bonne gestion des fonds propres que certai-
nes activités du Projet pourraient dégager ;
- Viser les bons de commandes pour attester de l’exis-
tence des allocations budgétaires ;
- Contrôler les pièces à régler et les pièces de règlement
;
- Orienter des règlements des factures, viser les pièces
afférentes et co-signer les chèques et les ordres de paie-
ment ;
- Suivre et contrôler les mouvements et les positions des
comptes bancaires à travers les états de rapprochement
bancaire dûment établis par l’Assistant Administratif et
Financier ;
- Arbitrer en matière de règlement des échéances ;
- Suivre les engagements de dépenses et les décaisse-
ments ;
- Définir et suivre les indicateurs financiers
- Suivre et contrôler les sorties de fonds au niveau de la

caisse de menus dépenses ;
- Effectuer des contrôles de caisse inopinés;

Tâches de gestion comptable des ressources
financières
- Confection d’un plan comptable et d’un plan budgétaire
du projet conformément au manuel des procédures et au
système comptable en vigueur ;
- Tenue de la comptabilité du projet ;
- Gestion du compte spécial et fonds de roulement
(demande de décaissement, paiement par chèque, cais-
se, ordre de virement) et suivi paiements directs ;
- Gestion et inventaire des immobilisations ;
- Programmation financière et suivi de son exécution ;
- Participation à l’élaboration du rapport trimestriel ;
- Édition des états comptables (grand livre, balance,
bilan) ;
- Vérification, classement et archivage des pièces comp-
tables et autres justificatifs ;
- Contrôler et coordonner les activités comptables et
d’exploitation ;
- Veiller à la mise en œuvre et au respect des procédu-
res et normes comptables en vigueur ;
- Préparer le reporting trimestriel des informations finan-
cières (Rapports de Suivi Financier-RSF);
- Production des états annexes aux états financiers
annuels que sont les états d’inventaire physique des
immobilisations, l’état de rapprochement des décaisse-
ments, les états de rapprochement des comptes bancai-
res, l’état de réconciliation du compte spécial,
- Produire un tableau de bord mensuel,
- Veiller à l’établissement de la situation mensuelle de
trésorerie réelle et prévisionnelle du projet ;
- Préparer les travaux de fin d’exercice et produire les
états de synthèse de fin d’exe;
- Veiller au bon classement et à l’archivage des pièces
comptables ;
-Veiller au bon fonctionnement du logiciel comptable et
s’en approprier ;

Travaux de rapprochement des comptes bancaires :

• Élaboration des états de rapprochement des comptes
bancaires chaque mois ;
• Élaboration de l’état de réconciliation du compte spécial
à joindre aux états périodiques de suivi et aux états finan-
ciers annuels du projet
• Tenue d’un livre ou fichier Excel des sorties des
chèques avec leur numéro, montant, date et bénéficiaire. 

Tâches spécifiques de contrôle-supervision
- Assurer le respect des règles et le suivi des procédures
administratives, financières et comptables ;
- Veiller à l’actualisation du manuel de procédures admi-
nistratives, financières et comptables si de nouvelles
réalités de travail l’exigent ;
- Assurer la bonne préparation du Projet pour les audits
financiers externes ;
- Veiller à l’application effective des recommandations
issues des audits financiers externes et des missions de
supervisions de la Banque.
- Vérification de l’éligibilité des dépenses ;
- Vérification de la pertinence des factures (avec borde-
reaux de livraison, bons de commande, réception effecti-
ve, contrats, etc.) ;
- Vérification du respect des procédures d’acquisition ;
- Rapprochement de la liste des biens et services acquis
avec l’état des immobilisations, l’inventaire physique, les
marchés signés et les factures des fournisseurs, et met-
tre à jour la liste sur le registre des immobilisations.

Liaisons hiérarchiques et fonctionnelles

Le Responsable Administratif et Financier est sous la
supervision directe du Coordonnateur. 

Liaisons extérieures
- Etablissements bancaires ;

- Administration fiscale ;
- Trésor public ;
- Auditeurs externes et internes, et autres consultants
externes ;
-Autres.

Qualifications professionnelles et académiques
• Etre titulaire d’un diplôme universitaire (Bac + 5 ans
minimum) en science de gestion (comptabilité, finances
…) ;
• Avoir au minimum sept (5) ans d’expérience profession-
nelle dans le secteur de la gestion et au moins cinq (3)
ans de responsabilité de gestion dans une structure pri-
vée ou publique ou dans un projet ou programme de
développement ; avoir exercé le poste de RAF pour au
moins une période de 2 années.
• Avoir une bonne connaissance pratique des procédures
et systèmes de gestion financière et comptable nationa-
les et des principaux bailleurs de fonds. 
• La connaissance des procédures de gestion financières
et comptables des Bailleurs de Fonds constitue un atout
;
• Avoir une bonne connaissance de l’outil informatique et
une connaissance approfondie des différents logiciels et
navigateurs courants (World, Excel, PowerPoint, logiciels
de gestion, Exploreur, Outlook …) 
• La connaissance des différents logiciels de gestion
financière et comptable constitue un atout ;
• Être capable d’exploiter des documents en anglais ;
• Avoir une aptitude à travailler en équipe et sous pres-
sion ;
• Avoir un esprit d’initiative et une rigueur dans le traite-
ment des dossiers

DUREE DU CONTRAT :
La durée du contrat est de 36 mois conformément

à la période prévue de mise en œuvre du PASDP. Le
contrat est de type « prestation de services » dont les
modalités de rémunération et sa continuité sont condi-
tionnées par le niveau de performance du Spécialiste en
Gestion Financière et Comptable sur ses diligences
audit contrat. 

LIEU D’AFFECTATION 
• Le lieu d’affectation est le siège du PASDP à Moroni 

CRITERES DE PERFORMANCE 
Les performances du Comptable seront mesurées,

entre autres, suivant les critères ci-après :  
• le respect des procédures de contrôle interne.
• Qualité du suivi budgétaire, financier et comptable du
projet ;
• Qualité de respect des délais de production des infor-
mations financières et comptables du projet ;
• Qualité de la gestion de trésorerie du projet ;
• Qualité du suivi des procédures de contrôle interne ;
• Approbation des comptes rendus annuels, des états
certifiés de dépenses, des Rapports Financiers
Intérimaires par les auditeurs extérieurs.

PROCEDURE DE SELECTION
Le Spécialiste en Gestion Financière et Comptable

sera sélectionné confor¬mément aux procédures de
recrutement des projets financés par le FAD, notamment
par une présélection sur dossier suivi d'un entretien. Il
devra être libre de tout engagement et sera employé à
temps plein.

Les candidats qualifiés et intéressés par ce poste
devront déposer une demande écrite en français avec un
CV détaillé et les copies légalisées des diplômes et attes-
tations d’emploi joints en mentionnant sur l’enveloppe «
PASDP+ la référence du poste » à l'adresse :
Direction générale de la Comptabilité Publique et du
Trésor, quartier Djoumoi Mdji. Téléphone +269 323 90
93/ 462 91 93 au plutard le lundi 09 octobre 2023
à 12h 30 

Le Coordonnateur du PASDP

UNION DES COMORES
..........................

Unité-Solidarité-Développement
*************

MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET ET DU SECTEUR BANCAIRE
AVIS DE RECRUTEMENT D’UN SPECIALISTE EN GESTION FINANCIERE ET COMPTABLE 


